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LA SECURITE PROFESSIONNELLE POUR TOUS
Tout au long des 150 dernières années, la protection sociale de l’Etat providence s’est développée pour couvrir des risques (maladie, accidents du travail, chômage, retraites, famille) liés au développement de l’activité industrielle et salariée. Ces droits sociaux,  fondés sur la solidarité entre salariés sont un élément central de la relation salariale. Elle constitue le cœur du contrat social, par lequel les salariés acceptaient une subordination à leur employeur en échange de sécurité et de garanties de ressources à travers des régimes collectifs nationaux.
Avec l’évolution des modes de production et le chômage de masse, de nouveaux risques sociaux ont surgi, liés soit à la disparition de l’entreprise, soit aux pertes d’emploi, soit à l’évolution rapide des qualifications, des fonctions et des postes de travail. La plupart du temps, ces risques apparaissent quand les salariés sont en situation de transition professionnelle, par exemple à la suite d’une mobilité du conjoint, une naissance, une rupture du contrat de travail, suite à une restructuration et à un licenciement, ou bien à la fin des études, en recherche d’un premier emploi.
Lors de ces ruptures professionnelles, l’actuelle logique d’indemnisation a posteriori n’offre pas de réelle réponse. La prise en charge est reportée sur les seuls salariés : à eux de se former, de retrouver un bon job ou de se reconvertir, de choisir le bon stage pour un premier emploi. La responsabilité de l’entreprise et de la collectivité nationale dans l’anticipation commence tout juste à être posée et rien n’a incité les salariés à anticiper et à s’y préparer.

Or, cela est d’autant plus dur pour ceux qui sont en situation d’infériorité liée à leur faible qualification, leur situation matérielle, leur milieu social ou leur origine. Pour certains, c’est mission impossible : jeunes en précarité, salariés d’origine étrangère, femmes seules, salariés en PME. En revanche, ces évolutions constituent paradoxalement des opportunités nouvelles de gains pour les salariés les plus privilégiés : carrières plus actives et plus variées, meilleures rémunérations, meilleure maîtrise de leur travail…pour les plus performants. 
L’explosion des nouvelles inégalités prend racine dans cet écart croissant entre l’incapacité des uns à se prémunir face aux nouveaux risques et le pouvoir des autres à y saisir de nouvelles opportunités de progression. Toutes les composantes de la relation professionnelle (salaire, formation, emploi…), sont bousculées, faisant voler en éclat le contrat social et la façon dont les valeurs de solidarité et d’émancipation se sont incarnées depuis une centaine d’années. C’est pourquoi une forte demande sociale de sécurité professionnelle apparaît aujourd’hui.
Pour répondre à cette attente, les propositions de cette contribution s’inscrivent dans une double perspective :

· Articuler l’idée de sécurité professionnelle à celles de liberté de choix, d’émancipation et de maîtrise de son projet professionnel, en donnant aux salariés de nouveaux moyens pour anticiper et saisir les opportunités d’évolution professionnelle 
· S’attaquer aux inégalités qui se développent et offrir les mêmes chances à tous les salariés, grâce à des dispositifs compensatoires pour les salariés les plus démunis et menacés. 

Au regard des situations d’exclusion et de précarité, touchant les moins qualifiés et les salariés des PME, cette volonté politique d’offrir à tous les mêmes chances d’évolution et de maîtrise de son destin professionnel, comprend une part d’utopie. Cette ambition signifie que nos propositions ne constituent pas de simples dispositifs d’assistance : sur ces questions, nous voulons reconstruire une alliance entre les catégories les plus intégrées du salariat et celles qui sont exclues ou menacées. Nous voulons refonder le contrat social par de nouveaux dispositifs de solidarité et d’émancipation, qui constituent autant de nouvelles protections sociales et de droits sociaux de base, communs à tous.

Ces droits sociaux seront d’un nouveau type, car les moyens financiers qu’ils nécessitent ne serviront pas à indemniser mais à accompagner l’investissement personnel et collectif des bénéficiaires. Ils n’existeront dans la réalité concrète que par la mobilisation des différents acteurs (salariés eux-mêmes, entreprises, syndicats, services publics, collectivités territoriales). Ces nouvelles garanties sont collectives car tous y ont droit, mais elles passent par un exercice individuel, selon la situation concrète du salarié concerné. Ainsi, nous ne proposons pas un dispositif uniforme mais nous voulons assurer à tous un droit d’accès individuel à de nouvelles garanties collectives.
Pour cela, les dispositifs doivent poursuivre deux objectifs essentiels :

· sécuriser et équiper chaque salarié pour susciter son engagement et renforcer sa mobilisation dans l’accès à ces garanties. C’est un préalable indispensable sans lequel les individus n’ont aucun intérêt à s’engager pour changer. Il faut que les transitions paient, c'est-à-dire que la formation, l’évolution professionnelle conduisent à un progrès social pour les salariés. C’est à l’opposé de la direction prise aujourd’hui par le gouvernement de Villepin.

· organiser les marchés du travail, pour fournir un cadre légal, réglementaire et conventionnel susceptible de faciliter les transitions professionnelles. Cet objectif met en évidence l’urgence de politiques publiques à l’échelon national et territorial et la nécessité d’un service public de l’emploi, renforcé et rénové, garant de l’accès aux nouvelles protections pour tous les salariés.
Quatre principes d’action doivent guider les politiques publiques de l’emploi :
· Privilégier la prévision, la culture de projet et l’évaluation des politiques suivies Les nouveaux dispositifs doivent abandonner une action purement curative ou réparatrice pour organiser l’anticipation des évolutions par les différents acteurs et, à un stade supérieur, la projection dans l’avenir sur des activités ou des dynamiques totalement nouvelles.
· Mettre en avant les fonctions d’accueil, d’information et d’orientation Equiper les salariés suppose d’assurer leur droit à l’information, leur droit à être accueillis, conseillés, orientés. Ce type de garantie est gage d’efficacité car ils permettent d’accélérer les processus d’insertion et de retour à l’emploi.
· Choisir des dispositifs organisés du point de vue des bénéficiaires. Les nouveaux contrats que nous proposons visent à éviter les cascades statutaires des salariés en fonction de leur parcours dans les différents dispositifs, selon l’institution qui finance. Ils visent à simplifier les procédures, assurer une plus grande cohérence, mais supposent une synergie entre les acteurs (service public, entreprises, collectivités locales, professionnels,…) et la désignation d’un pilote légitime.
· Développer l’approche territoriale Dans la plupart des cas, le pilote doit être régional avec des antennes par bassin d’emploi. Des Missions Territoriales pour l’Emploi, par bassins d’emploi et pilotées par les services décentralisés de l’Etat en Région sont indispensables.
Les nouvelles garanties que nous proposons ne peuvent devenir réalité que si, à côté des politiques publiques et d’un service public de l’emploi rénové, des négociations interprofessionnelles, de branches et d’entreprise organisent la mise en œuvre localisée et concrète des nouvelles garanties dans les entreprises. En effet, celles-ci doivent s’inscrire au cœur même de la production et de l’entreprise. La formation permanente, le reclassement en cas de restructuration, les nouvelles perspectives de carrière face à l'allongement de la durée de vie au travail, la validation des acquis de l’expérience, exigent des réponses qu’il est coûteux et inefficace d’externaliser dans des services publics ou parapublics. Les entreprises ont à les assumer dans le cadre de leur responsabilité sociale. 
De ce point de vue, une rénovation profonde des règles de la négociation collective est nécessaire. Tout comme celle des modes de gouvernance des entreprises. Elles ne font toutefois pas partie du domaine que nous nous étions fixé de traiter ici.

Le développement d’un dialogue sociétal territorial est lui aussi indispensable pour intégrer localement l’action des autres parties prenantes (pouvoirs publics locaux, entreprises du tiers secteur, professionnels).
Nos propositions concrètes

Les propositions qui suivent méritent d’être présentées de manière plus approfondie, en détaillant précisément, pour chacune les modifications législatives et réglementaires que nous envisageons, les négociations collectives qui devraient être menées et conclues, ce qui suppose débat et dialogue avec les syndicats et les organisations patronales. Cependant, avant tout, nous avons voulu mettre en avant leur logique globale et leur cohérence d’ensemble. Les travaux que nous menons nous permettrons de proposer rapidement un programme précis.

Dans cette logique globale, la création de Missions Territoriales pour l’Emploi (MTE), par bassin d’emplois, pilotées régionalement par le SGAR, est la première mesure que nous préconisons. Elles ont pour vocation d’intervenir sur les trois volets que nous avons repérés : anticipation des évolutions en matière d’emploi, de métiers, de qualification et de compétences, suivi des contrats de qualification - reclassement que nous proposons pour tout salarié licencié, insertion des jeunes. L’accueil des publics, leur information et leur suivi, la mise en commun de moyens entre petites et grandes entreprises, la mise en synergie des acteurs, constituent l’essentiel de leur mission. Elles associent les collectivités locales, les partenaires sociaux, les organismes publics et paritaires (ANPE, ASSEDIC, AFPA, …) et des professionnels.

Des moyens financiers importants devront leur être alloués pour assurer les missions que nous proposons de leur confier. Des initiatives communes, liées à des priorités locales assurant des partenaires divers seront financées dans le cadre de Groupements d’Intérêts Publics Privés (GIPP).
Nous avons ensuite regroupé nos propositions en trois grands domaines: 

1. Droit à l’évolution professionnelle :

· A partir d’une négociation interprofessionnelle entre les partenaires sociaux, une réforme profonde du droit des Comités d’Entreprise et des relations professionnelles dans l’entreprise, définissant les modalités de d’information et de dialogue social portant sur l’anticipation des mutations en matière d’emplois, de métiers et de qualifications, et prévoyant chaque année une concertation annuelle dans l’entreprise sur ces sujets. La loi pourrait prévoir une obligation de négocier ce dispositif tous les trois ans dans les grandes entreprises et un dispositif minimum de branche pour les PME. La concertation annuelle déboucherait sur l’élaboration du plan de formation.

· Un plan national de qualification dont les principaux axes seraient :

· Un renforcement du droit individuel de formation grâce à sa transférabilité et à la nécessité de le provisionner dans les comptes de l’entreprise,

· Des négociations de branche et d’entreprise spécifiques à la mise en œuvre de ce plan dont l’objectif prioritaire serait de repérer les catégories de salariés les plus menacés pour leur proposer une évolution de qualification en trois ans.

· Les Missions Territoriales pour l’Emploi (MTE) organiseront la concertation entre les partenaires sociaux en région (COPIRE) et les organismes de formation professionnelle pour orienter les fonds paritaires au service de cet objectif prioritaire.

· Mise en place d’un Passeport pour l’Emploi Demain, sorte de contrat individuel d’évolution professionnelle et de dynamique de carrière. Il s’agit d’une prestation assurée par des professionnels, permettant au salarié de faire tous les deux ans le point sur ses compétences, sur son projet professionnel à court et moyen terme, en lien avec les besoins de marché du travail local. Cette prestation serait une étape obligatoire, dans le cadre du Droit Individuel de Formation, tel qu’il est prévu aujourd’hui. Les ATE pourront organiser cette prestation pour les salariés des plus petites entreprises.

· Réforme des procédures de validation des acquis professionnels pour en développer l’étendue et en faciliter l’accès. Cette démarche ne doit pas être un avatar des diplômes actuels et les procédures devront être intégrées dans le domaine des professions, par un nouveau dispositif piloté par les partenaires sociaux de la branche.

2. Droit au reclassement et la reconversion professionnelle :

· Restructuration : dès l’annonce par la direction, accès à un plan individuel de transition professionnelle pour tout salarié volontaire. Cette disposition législative permettrait à des salariés volontaires de saisir en toute clarté des opportunités de reclassement avant que le plan social ne soit négocié, sans renoncer définitivement aux droits et garanties du plan social. Les modalités de mise en place, de transparence vis-à-vis des syndicats et de garanties pour les salariés qui s’y engagent sont définies dans le cadre de la concertation annuelle prévue par notre première proposition.

· Licenciement : Etablissement pour tout salarié licencié d’un contrat de qualification - reclassement. Passé entre l’entreprise qui licencie, la Mission Territoriale pour l’Emploi (MTE) et le salarié, le contrat prévoie que le salarié reste à l’effectif de l’entreprise durant quelques mois (entre deux et six mois) avant d’être rémunéré par les ASSEDIC, fixe un plan de formation qualification et définit les engagements de la MTE qui est l’interlocuteur du salarié. L’entreprise verse les indemnités de licenciement à la MTE qui finance la formation et l’accompagnement du salarié. Si le salarié retrouve un CDI alors qu’il est encore à l’effectif, l’entreprise ne verse qu’une partie de la prime de licenciement. S’il retrouve un CDI avant que la MTE ait épuisé ses indemnités de licenciement, le reliquat lui est reversé.

3. Droit à l’insertion pour les jeunes :

· Adoption d’une loi-cadre d’obligation nationale pour l’insertion des jeunes, notamment peu qualifiés, sur la base d’une charte nationale élaborée et ratifiée dans une démarche collective. Cette charte proposera de partir de l’emploi et du travail pour construire la qualification des jeunes, en conjuguant expérience professionnelle, formation et accès à une reconnaissance des compétences acquises.

· Mise en œuvre d’un Contrat Vie Active (CVA) donnant à chaque jeune en attente d’un premier emploi les moyens de construire  son projet, de bâtir par étape une qualification reconnue et de développer un véritable professionnalisme. Sous la forme d’un crédit formation - qualification, inversement proportionnel à la durée de la formation initiale, assorti d’une allocation équivalente aux droits de base de l’Unedic, il unifiera dans une même enveloppe les différents contrats d’apprentissage, de professionnalisation et d’insertion,…, assurera un accompagnement renforcé et donnera forme à un droit à l’expérience professionnelle pour des jeunes sans qualification.

Ces propositions sont présentées trop succinctement. Mais, il importe surtout de mesurer que le futur est dans la mise en synergie et la coordination de dispositifs variés, dont certains existent déjà, pour sécuriser les salariés et donner à tous les mêmes chances.

Pour finir, nous tenons à souligner deux points qui sont des préalables à l’ensemble de notre réflexion.

Le premier concerne la croissance économique. Nos propositions ne sont pas la potion magique contre le chômage. A elles seules, elles ne peuvent constituer la solution. Pour produire leurs effets, un redémarrage de la croissance et des créations d’emploi est indispensable. Notre pays a besoin d’une véritable politique industrielle nationale et européenne.

Le second concerne le financement de nos propositions. Elles supposent que des ressources importantes soient dégagées. Au contraire des pays nordiques, depuis plusieurs années, la France voit décliner la part du PIB consacrée au financement de la formation professionnelle. Cela doit changer et une part plus importante des richesses nationales doit y être affectée. En outre, une profonde réforme des structures de collecte et d’utilisation des fonds paritaires allant à la formation professionnelle doit permettre de réduire les gaspillages et d’orienter les ressources vers les priorités décidées collectivement.
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